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Contre l'occupation soviétique 

RESISTANCE POPULAIRE 
A KABOUL 

L e Bazar en grève depuis jeudi 
De retour d'Afghanistan, deux 
photographes français témoignent 
sur la Résistance et les atrocités 
soviétiques 

La Bu/or de Kaboul avant la grève. 

L a résistance du peuple afghan contre 
(occupant soviétique se manifeste depuis 
jeudi d « façon ouverte, aux yeux du mon­
de. Depuis jeudi, en effet. Kaboul, la capi 
taie, est ville morte. De très nombreux 
petits commerces ont fermé boutique, 
répondant ainsi à l'appel des oiganisatiom 
de résistance. 

Qu'on imagine pourtant les risque en­
courus par ceux qui manifestent ainsi, 
ouvertement, leur haine de l'occupant. 
Le risque est a l'image de la haine que sus­
citent les envahisseurs et de la volonté la 
rourhe d'indépendance. De multiples infor 
mations démontraient déjà que le peupla 
afghan ne voulait pas de ses soi-disant 
ii littérateurs » dont chaque I O U I noir , ,t\> 
porte les témoignages de nouveaux crimes. 

Cette grève, au cœur de la capitale, est 
la preuve vivante que l'Afghanistan vomit 
ses envahisseurs. 

Qu'y -i ' i l d'étonnant d'ailleurs â ce 
qu'un peuple se dresse, par tous les moyens 
en sa possession, pour défendre son droit 
inaliénable d pouvoir disposer de son pro 
pre sort 1 La grève de Kaboul est le com­
plément de la résistance armée qui tient 
tète è l'occupant et dont de multiples té 

Lire page 3 

Mensonges 
par omission 

Lire notre éditorial page 3 

Appel pour une 
rencontre 
nationale 
des lycées et L E P 
le 1er mars à Par is 

Lire en page 7 

Quand F R 3 
censure 
ses tribunes libres 

Contiaiifiment è ce qui était prévu de longue date, la 
CGT n'a pas pu s'exprimer dans la Tribune libre de F R - 3 . 
vendredi 22 février, à 18 h 55 C'est un court ménage 
consacré * un peintre romantique qui l'a remplacé. L a 
CGT avait prévu d'axer sa tribune autour des libellés 
è l'entrepiise. en dénonçant notamment les méthodes de 
Peugeot, celles qui ont poussé Pnilippe M.rchau eu sui­
cide F R - 3 a refusé rte diffuse) cette T>.innu- libre tant qu'v 
iiqumt.it celte mise en accusation de la direction rte Heu 
geot. Devant le iefus de la C G T de censurer elle même, ce 
qui se présente comme une Tubune libre, F R 3 * puiement 
et simplement supprimé l'émission... 

A Délie (Territoire 
de Belfort), 
l'armée 
manoeuvre 
dans les quartiers 
populaires 

Vendredi, et peui être pour la premièie Ion en France, 
un régiment a manœuvié dans un quaitiei populaée. Le 
35ème régiment d'infanterie mécanisé de Belfort, compo­
sé de bOO hommes, et équipé de 30 engins blindés A MX 30 
et de 30 A M X - 1 0 . ainsi que d'hélicoptôirts. a effectué sa 
manoeuvre militaiie à Délie, dans la cité de la Voinaie. De 
nombreux travailleurs immigrés vivent dans coite cité po­
pulaire. 

moignages indiquent qu'elle a pris de Tarn-
plein en dépit de; massacras de représail-
les commis par l'occupant. 

Il faut s'appeler Georges Marchais pour 
continuer a prétendre que les troupes so­
viétiques sont venues à l'aide de ce peu 
pie et à sa demande.Georges Marchais 
qui se veut, ces iours-ci, le champion des 
• droits de l'homme *: Mais en soutenant 
les occupants de l'Afghanistan, en se 
faisant le porte-parole de leui propagande, 
il soutient ceux qui assassineni en masse 
des habitants de ce pays, ceux dont le 
peuple afghan veut se libéier. Il participe 
de leur action. 

Des crimes sont commis en Afghanistan, 
M. Marchais le sait ; un peuple résiste, M. 
Marchais le sait. Mais n'est il pas vrai que 
pour lui. et pour YHumaniiè. la résistance 
afghane et la grève de Kaboul sont des 
mouvements <i contre-révolutionnaires * ? 

Pour ce grand défenseur des * droits 
de l'homme » , le droit des peuples è dis­
poser d'eux-mêmes est une arme de la 
• contre-révolution » . 

Pierre B U R N A N D 

Nouvelle hausse 
des carburants 

depuis vendredi 0 heure 

C H A U F F A G E 
A U F U E L : 

+67% E N UN AN 
Lire page 3 
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luttes ouv r iè res 
- a -

Femmes à Orlane 

Quand on apprend à se battre... 
Six délégués C F D T d'Orlane à Orléans. Une longue 

discussion sur les pi obi émet des femmes a l'usine et les 
difficultés des femmes dans le syndicat, dans l'activité syn 
dicale. Comment résumer cette longue conversation, «ni 
mée et chaleureuse ' Elles n'ont pas toutes la même ex 
péri une** Elles n'ont pas toutes la même contestatior.de la 
place que leur fait notre société. Elles sont pourtant toutes 
d'accord sur quelques idées clés. 

L'engagement d«n* le syndicat a changé leur rapports 
avec les hommes en général, avec leur mari en particulier , 
l'engagement dans l'activité «vndicale les a fait sortir de 
leur complexe d'infériorité, mais aussi la comparaison de 

leurs attitudes respectives, des problèmes de chacune. La 
deuxième idée, c'est que le syndicat qui doit jouer le rôle 
de rassembleur et que c'est lui qui soude, dans l'entre 
prise, la solidarité. Troisième idée : dans une entreprise de 
femmes, comme Orlane. ce sont les femmes qui sont u n 
conteste, à la pointe de la lutte de classe Piobablement, 
parce que la division du travail fait qu'elles sont les plus 
opprimées et brimées 

Mais au delà du profond mépris de la direction d'Or 
laite pour son personnel féminin, il y a surtout la volonté 
patronale de casser la résistance, de casser I t syndicat 
combatif Elles le reconnaissent toutes : un ouvrier est 

Par Claire Masson 

plus libre qu'une ouvrière, mais s'il est combatif et syndi 
que, il se retrouve avec le même lot de surveillance et de 
brimade. Quant à la maîtrise, même si les hommes se carac 
térisent par le double usage de la brutalité et du charme 
- une des délégués présentes a eu 7 (ours d'arrêt suite à 
un affrontement avec son agent de maîtrise qui lui a tordu 
le bras - , homme ou femme, ce qui compte d'abord, c'est 
la politique de la direction : arriver è miter les travail 
I eu ses Même si les femmes comprennent mieux les problè 
n m des femmes, elles sont obligés de partu quand elles se 
montrent du côté des ouvrières... 

Mais donnons leur la parole. 

• Quels sont les problèmes 
particulier du syndicat dans 
une usine de femmes ? Pour 
la syndicalisation par exem­
ple ? 

- C'est difficile de répondre. 
C'est sûr que dans les ateliers où 
c'est plus dur, le syndicat est 
plus suivi. En fait, c'est surtout 
la prnduclK>n. C'est là qu'on tra-
•ailla le plus, c est là qu'on a le 

plus de brimades de contraintes 
ei de répression C'est là que 
sont les femmes. Et elles sont 
majoritaires dans le syndicat 

*• Les grosses critiques que 
font les hommes aux ateliers 
de femmes, c'est que les 
femme* sont toujours en tram 
de se jalouser, et ça les em­
pêche de se battre ensem­
ble ? Qu'en pense/ vous ? 

- Pour moi, c'est une fausso 
idée. C'est vrai que quand il n'y 
a pas lutte, qu'il n'y a pas motif 
de lutte, il y a pat; mal de rivalité 
entre les filles, sur des détails 
idiots. Mais dès qu'il y a un 
problème avec un chef, ca dis­
paraît,.. 

- C ' é s t - à - d i r e qu 'au dé ­
but, c'était vraiment chaîne par 
chaîne Tu avais la chaîne ma 
chm. qui critiquait la chaîne d'en 
face ; mais alors, fille par fille, 
les fringues, l'attitude, le voiture, 
la téte à son mari .. On ne se 
connaissait pas. . . Il y avait dix 
personnes par chaîne, çe faisait 
un clan. Après, quand on a 
réussi â se connaître, et surtout 
après la grève de 1975. . Ça a 
évolué à partir de ce moment là. 

• C'est un peu le travail du 
syndicat, d'avoir réussi è sur­
monter ces divisions ? 

Ah oui. Ça c'est un travail de 
tout les jours à faire. Mais c'est 
pareil au niveau des hommes. 
Nous on le voit dans notre servi 
ce. il n'y a pas de solidarité entre 
les gars Sauf s'il y a quelque 
chose comme le syndicat qui les 
réunis Ou alors. — les régleurs 
par exemple disent qu'ils refu 
sent de débrayer parce que l'un 
d'eux ne veut pas. Alors la soli­
darité... tu vois I 

P A S D'HOMMES 
SUR L E S CHAINES 

*• Est-ce qu'A Odane, on ap­
plique le principe « A travail 
égal, salaire égal» ? L'égalité 
des droits ? 

— C'estdifficileàvoir.parceque 
les hommes n'ont pas le môme 
travail, et longtemps c'étaient 
des femmes, - le laverie - qui 
avaient les plus bas salaires et le 
t\tvj i i le plus dur. Mais main­
tenant la oVectiofi, a 'embauché 
das manutent ionnaires ( i ls 
étaient payés davantages et ils 

En 1975, trois semaines de grève victorieuse. 

sont partis). Sa politique c'est 
d'embaucher des |«unes avec des 
salaires beaucoup plus bas. Ail­
leurs, c'est difficile â voir, parce 
que les condition neuses ne sont 
que des femmes, les hommes 
sont régleurs avec de plus hauts 
salaires... Au magasin, ce n'est 
pas exactement le même travail 
et les hommes sont payée plus 
cher que nous. Mais c'est «jus­
tifié» par le fait que ce n'est pas 
exactement le même travail. 

— Il n'y a pas d'hommes sur 
les chaînes. Ils sont manuton 
tionnaires ou régleurs.. 

— Par rapport à la direction, je 
me rappelle, quand on a fait 
grève, on avait revendiqué des 
jours pour garder les enfants 
quand ils sont malades On en a 
obtenu, et on a discuté après au 
niveau du comité d'entreprise, 
pour les femmes seules ou pour 
les femmes et pour les hommes 
ça a été le gros éclat de rire 
général, y compris pour les délé­
gués de la maîtrise... Finalement 
on l'a obtenu, mais il y avait une 
énorme réticence à ce niveau là. 
Et il y a un autre exemple, quand 
on a discuté du plan de forma 
tion, sur les cours après 5 h... 
Quand on a expliqué que c'étail 
impossible pour les femmes, la 
direction a répliqué qu'elle n'était 
pas là pour faire du féminisme... 

P A S D E S GUIGNOLS 

• Quelles sont les revendica 
bons typiquement fémmimes 
qu'il y a dans la boite ? 

— C'est sur la propreté L'hy 
giône et la sécurité et la pro 
prêté. 

— Pas les cadences, mars nos 
droits, la façon dont on nous 
traite. 

— Les conditions de travail. 
— Ce n'est pas pensable, los 

conditions dans lesquelles ont 
travaillo • 

— Un truc typiquement pour 
les femmes, c'est quand on nous 
a collé des chapeaux pour mettre 
sur la tète. Des bonnettes, on 
aurait dit une barboteuse... On 
aurait dit des nonnes On te 
sentaient ridiculisées là-dedans 
On a réussi, en se battant, à ne 
plus les mettre. 

— Un jour la colère nous a 
pris et les chapeaux, on les a 
enlevés. Ras-le-bol d'être des 
guignols... 

— On nous disait que c'était 
pour une question d'hygiène et 
de pollution, et que les cheveux 
tombaient, il parait, dans les 
pots. Tout compte fait, nous, on 
conditionnait avec du matériel 
qui était dégoûtant. On nous im 
posait un chapeau pour des 
questions d'hygiène et de pro­
preté, alors qu'on travaillai! dans 
quelque chose de dégoûtant. . . 

— On nous avait bien précisé, 
parce que la question leur avait 
été posée, que nous, on pouvait 
poluer, mais que La poussière ne 
polluait pas. . . 

— C'est pour dire comment 
on est considérées : on est bô 
tes. On doit rester bêtes. 

FAIRE EVOLUER LES FEMMES 

*• Comment ça se passe dans 
la section ? 

- Il n'y a qu'un homme, et il 
n'.i | M : . Iri pamle. 

- Ce qu'il faut dire, c'est que 
dans l'ensemble des femmes, 
<I,III-, l,i si!» tion, on n'est que des 
femmes jeunes. Il n'y en a pas 
qui ont l'expérience d'un autre 
travail ailleurs II y en a dans 
l'usine, mais pas dans la section. 

- Peut-être qu'on ne touche 
que les jeunes... 

- C'est à dire, elles nous sut 
vent. mais, de là à aller s'occu­
per du syndicat... 

- Au départ de la section, on 
est parties sur les chapeaux de 
roues, très combatif, très dur 
Ça a bloqué par mal de gens. 

- Mets si ils ont un gros pro 
blême, qui est-ce qu'ils viendront 
voir, c'est nous I 

- Il y a un seul délégué hom 
me dans la section CFDT. Au 
départ, il y avait d'autres hom­
mes. Mais ils se sont fait ache­
ter... La premier délégué homme 
lui. il a eu énormément de pro­
blèmes, parce qu'on travaillait 
beaucoup ensembre to-is les 2. 
et il y a énormément de gars qui 
se moquaient de lui. en lui disant 
qu'il se faisait mener par une 
femme... Il a subi beaucoup de 
pressions. 

- A u C E . , on a plus essayé 
de faire rentrer les hommes que 
dans la section... 

- Pour les délégués du per 

sonnai, il faut dire qu'on n'a 
jamais eu beaucoup de candi 
dats. 

— J e reste sur mon idée, 
qu'en fait, on n'a pas le choix 
dans la section pour présenter 
des hommes... 

— Dans les autres syndicats, 
c'est pareil, à la CGT, à FO.. . Il 
n'y a pas boaucoup d'hommes... 

r> Est-ce que vous avez ren­
contré des difficultés è être 
déléguées dans vos foyers ? 

— Toutes, oui, toutes 
— On n'a pas trop de pro­

blèmes si notre activité reste à 
l'intérieur de l'usine. A la limite, 
on fait ce qu'on veut. Mars il y 
en a dès qu'on sort à l'extérieur, 
si on ne peut pas s'occuper des 
enfants... 

— Et puis ça ne se fait pas de 
laisser une femme s'occuper â 
l'extérieur 

— Et ils no sont pas fous, ils 
savent très bien que s'ils laissent 
leur femme aller au-dehors, elle 
va changer. 

— Le syndicat, il a une imago 
pour les époux : il est une chose 
qui permet de faire évoluer les 
femmes, de revendiquer plus 
pour les femmes, pour la femme 
et pour l'homme, mais qui pour 
rail les amener à moins de poi 
gne sur leur femme. 

— En m * tan t. ça permet aux 
femmes d acquérir une certaine 
autonomie, et qui risquerait de 
remettra en cause dos choses, 
après chez 
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- • — actual i té dernière 

Contre l'occupation soviétique 

Le bazar de Kaboul 
en grève 
Deux photographes français témoignent 
sur les atrocités soviétiques 

Pou» le première fois 
depun l'arrivée des tioupes 
soviétiques en Afghanistan, 
le 27 décembre, un mouve 
ment de grève massif a dé­
buté jeudi à Kaboul. Ré­
pondant è l'appel des ré 
sistants. qui avaient dis­
tribué un tract dans la nuit 
piôcôdente, environ 9 5 % 
dus commerçants du Bazar 
ont terme leurs boutiques. 
Pat lois, des planches étaient 
clouées au travers des vo 
lets, comme si la grève de 
v.i.i se prolonger pendant 
plusieuis jours. 

Pour cette journée de 
jeudi, la correspondant de 
l 'AFP fan état d'une inten­
ta activité policière. A de 
multiples reprises, tes po 
liciers sont intervenus pour 
tenter de faire réouvrir les 
boutiques ; la plupart du 
temps sans succès. La ten­
sion était extrêmement vi­
ve, et h plusieurs reprises 
les policieis ont dû se re­
tirer alors quo la foule en 
colère commençait à les 
menaçai. Tout en laissant 
la police et ce qui reste de 
l'aimée afghane «maintenu 
l 'o idre» . la piésence min 

taire soviétique s'était faite 
plus massive. 

De tels mouvements de 
résistance ont déjà eu lieu 
dans plusieurs villes du 
pays, notamment A Kan 
dahar, dans I* Sud et ô 
herat, dans l'Ouest. Tou 
tefois, l'action des corn* 
meicants dans la capitale 
marque une étape nouvel 
le : Kaboul était en effet 
considérée jusqu'ici comme 
la ville a la plus calme» de 
l'Afghanistan, ne serait-ce 
que du lait da l'énorme con-
centiation militane sovieti 
que qui l'entoura. 

Les témoignage* ne man­
quent pas. qui marquent 
l'intensité de la résistance 
populaiie é l'agression, et la 
hame de la population en 
vers l'occupant Deux pho­
tographes parisiens, qui 
viennent de rentrei en Fr »n -
ce, on pu s'en rendre 
compte de visu. Alain Mm-
gam, de l'agence Gamma, et 
Thierry Campion, de l'As­
sociât en ' ' 'ess, ont pu en 
effet passer cinq jours avec 
les lésistants, dans la légion 
montagneuse de l'Afghane 
tan onenial . 

Partageant les conditions 
de vie des résistants, ils 
étaient aussi protégés par 
ceux c< pour éviter que la 
population ne les prennent 
pour des prisonniers sovié 
tiques. Selon leur témoigna­
ge, les tioupes russes n'osent 
plus s'aventuier dans les 
massifs montagneux, piélé 
rant effectuai des raids hé 
lipoités. poui hombwdei les 
villages ou les passer au na 
palm. 

Dans le village de Ban 
gacheer. les deux Français 
ont pu constatai les dom 
mages causés pai cas raids 
Des femr.ses et des entants 
avaient été tués, des di 
zaines de maisons détruites. 
Depuis, la population s'est 
réfugié dans les montaqnws 
voisines, lé o ù les raids 
meutriers des Soviétiques ne 
peuvent plus les atteindre 

A Djellalahad, les résis 
t.• 111multiplient les actions 
pendant la nuit, alors que 
les chars soviétiques se dé 
ploient dans les rues Le 
2 3 janviei, les lésistants 

ont fait sauter tes pylônes 
des lignes électriques, pri 
vant la ville de lumière 
jusqu'au 13 février. Las 
daux photographes ont par 
ailleurs indiqués que les 
rebelles organisaient des ac 
tions contre les bandits de 
grand chemin, qui détrous­
sent tes voyageurs. Ceux ci 
seraient encouragés pai tes 
autorités d'occupation, qui 
espèient ainsi voir la popu 
lation se retourner contre 
les tebelles. 

Le témoignage nés dr*ux 
Français indique aussi le 
faible armement de la ié 
sistance : un das chefs 
de la résistance a dit è 
Alain Mingam : tNous ne 
voulons pas d'argent, nous 
voulons des armes». 

Par ailleurs, de source 
américaine, on indique que 
des troupes soviétiques fe 
raient en ce moment marche 
veis la frontière pakistanaise 
dans l'espoir de la bouclei 
complètement, et ainsi évi­
ter l'arrivée de nouveaux ré 
sistants venant des camps de 
réfugiés. 

N. D. 

Nouvelles hausses 
sur les produits pétroliers : 
+ 67,3% en un an sur le fuel ! 

Depuis vendredi matin, le 
line d 'eBsence et de super a 
dutjmenié de 8 centimes, 
tandis que te litre de gazole 
et de fuel a augmenté de 11 
centimes. En un an, le prix 
de ressrmce a augmenté de 
23,6 %, celui du super de 
21,8 %, celui du gazole de 
36,6 *> et celui du fuel de.. . 
67.3 % f 

Bien entendu, ces nouvel­
les hausses sont justifiées a 
nouveau par les hausses dé­
cidées on décembre et jan­
vier par tes pays produc­
teurs. 

Mais on ne répétera l i ­
mais assez que la part des 
impôts sur le litre d'essence 
et de super , représente 
68 % du prix. On ne dira 
jamais assez que les profits 
des compagnies pétrolières 
n'ont jamais été aussi im­
portante. En 1979. E L F , 

C N l ( K l ) 
L a réunion intergouver­

nementale chargée d'étudier 
les modalités d'application 
des décisions prises par 
la Confôience des Nations 
Unies pour te Commerce 
et le Développement à Ma 
nilla en juin dernier, vient 
de clôturai ses travaux à 
Genève. La résolution adop 
téa invite les pays riches 
à doubler leur aide aux 
3 0 pays les plus, .pauvres 
du monde Iau revenu an­
nuel da 200 dollars par ha 
bitant). 

L e s a u g m e n t a t i o n s en un an 

ESSENCE SUPER GAZOLE FUEL DOMESTIQUE 

3/ 1/1979 . . . 2,54 F 2.75 F 1.72 F 0,91 F 
10/ 2/1979 2.54 F 2.75 F 1.79 F 0.982 F 

5/ 5/1979 2.65 F 2.86 F 1,85 F 1,032 F 
23/ 6/1979 2.74 F 2,95 F 1,91 F 1,091 F 

4/ 8/1979 2,84 F 3,05 F 2,00 F 1,191 F 
1M2/1979 2,87 F 3,08 F 2,03 F 1,222 F 
4/ 1/80 3,06 F 3,27 F 2,22 F 1,412 F 

22/ 2/80 3,14 F 3,35 F 2.33 F 1,522 F 
Hausse depuis un an + 23,6 % + 21,8 % + 35,5 % + 67,3 % 

pour ne prendre que cet 
exemple, a augmenté ses 
bénéfices de 136 % On ne 
aVa (aman assez non plus, 
que ces hausses sont opé­
rées sur des stocks achetés 
avant augmentation par tes 
pays producteurs. 

Cette nouvelle hausse 
particulièrement importante 
pour le fuel domestique, va 
se traduire par un renfor­
cement de l'attaque contre 
lo pouvoir d'achat dos tra­
vai l leurs, détè, off ic iel le­
ment, en baisse. Alors que 
tout laisse prévoir pour le 
mois de janvier une aug­
mentation d 'envi ion 2 % 
des prix, il semble bien que 
le mois de février aura con­
nu lui aussi de fortes haus 
ses. 

L ' a u g m e n t e » i o n d e 
67,3 % en un an du fuel 
démontre qu'il y a de la part 

du gouvernement une poli 
:ique déterminée visant è 
frapper les revenus des fa 
miles de travailleurs Cette 
h a u s s e i m p r e s s i o n n a n t e 
signifie en effet une hausse 
très importante des chaiges 
locatives dans les immeu 
bles. 

Plus que jamais, face à 
ces attaques, la lune pour 
l'augmentation des salaires 
devient une nécessité impé 
rieuse. 

P B . 

Plogoff : la populat ion 
pour su i t s a résistance 

Ce jeudi, vers 17 heures, le départ d'une mairie annexa 
a donné lieu è da nouveaux incidents. Pierres du côté des 
700 manifestants, gai lacrymogènes et C S Uncapacitants) 
et grenades offensives du coté des flics. On ne signale au 
cun blessé. Il n'y a pas eu d'arrestation. Ce vendredi se 
crée un comité Plogoff dans la région de Locmine (Ouest 
du Morbihan). Une journée de solidarité Plogoff est pro 
grammée pour le samedi 1er mars è l'appel du comité de 
défense de Plogoff. des comités Plogoff et des C L I N . Il 
demande la mise sur pied d'actions de soutien partout 
en Bretagne. 

E d i t o r i a l 
Mensonges 

par omission 
tPaitteh. c'est le mot que Marchais a eu pour qua 

hfier le «premier bilan dp vingt .inm-es d'atteintes AUX 
droits de l'homme dans le monde», qu'il a présente 
A la presse mercredi. 

Sans doute, dans le rappel qui est lait des crimes 
«ommis par les impérialismes occidentaux contre 
les peuples du tiers-monde - directement ou mdi 
luctement ou contre leuis propies peuples, on peut, 
sans trop de difficultés, relever des lacunes, car seu 
lement dans la période couveite pai ce «b i lan » , 
c'est à-dire depuis 1959, ces crimes sont innom­
brable. De ce fait, l'impérialisme américain, ou 
l'impérialisme français, par exemple, sont éviriem 
ment assez mal placés pour donner des leçons M 
matière de défense des tdroits rie l 'hommei, da 
défense de la liberté des peuples. 

Mais, le «b i lan » présenté par Marchais n'est pas 
seulement partiel, il est partial. Terriblement par 
tial. Partial, parce qu'en décrivant tes crimes commis 
par les impérialismes occidentaux, le bilan de Mjr 
chais «oubl ie » ceux commis contre tes peuples par 
l 'URSS ou ses alliés, ceux dans lesquels oile porte une 
responsabilité écrasante. 

Pour Marchais, si l'on en croit son tableau, il n'y 
a pas d'atteinte aux droits ni aux libellés du peuple 
soviétique depuis 1959, puisquo dans l'énuméretion 
qui va de celte date â aujourd'hui, l 'URSS n'est pas 
citée une seule fois. Les camps de navail forcé, l'intei -
nement psychiatrique des opposants, qui est devenu 
une des • originalités » de la «ociété soviétique, la 
impression sévère de toute initiative surgit au sein de 
la classe ouvrière pour fonder un syndicalisme qui ne 
soit pas un simple instiumen: de contrôle des ouvriers 
aux mains du Kremlm, la répression ries minorités 
nationales opposées è la russification forcée, cela 
n'existe pas poui Marchais t a répression en U R S S 
rencontre des ressortissants de pays du tiers-monde, 
contre lesquels l 'URSS intervient, Maichais ne con 
naît pas. Que des étudiants érythréens aient été 
empiisonnés ô Moscou, l'an dernier, paie» qu'ils 
étaient opposés à la guerre menée contre letu pays 

comme l'a révélé le F P L E Maichais n'en a cure. 

Les seuls pays de l'Europe de l'Est qui soient 
cités dans le «b i lan» de Maichais, sont la Pologne 
et la Tchécoslovaquie. Pour l'année 1968, pai exem­
ple, en Tchécoslovaquie, l 'URSS qui a envahi ce 
pays, avec ses tanks et sas soldats, n'est elle pour 
nen dans les pertes en v*s humaines qu'a subies 
le peuple tchèque r* 

Lorsqu'il relève les crimes commis par tes impé 
rilismes occidentaux, c'est sûrement è juste titre 
que Marchais dénombre dans le tiers-monde le plus 
grand nombre de victimes Mais, c'est sans doute 
la aussi et là dessus te «b i lan» est muet qu'ap-
pjidissent de la manière la plus flagiante. avec te plus 
d'ampleui, tes crimes qui découlent de la politique 
impérialiste de l ' U R S S . 

Pat exemple, si le «b i lan» évoque 500 morts, en 
Ethiopie, lors de la lépression do 197"/, pouiquoi 
n'y 11 il pas un mot sur l 'Erythrée ? Le mouvement 
de libération de l 'Eiythrée, qui a combattu 17 ans. 
le Négus éthiopien et ses piotecteurs américains, 
l'a dit : iJamais le peuple érythtéen n'a été autant 
menait1 d.ms son existence depuis Que l'Union so 
viCttque s'est engagée à lond contre lui. du irôté du 
dictateur éthiopien. Mengistu». 

E t que due du Cambodge. Pourquoi celui-ci 
n'est-il plus mentionné dans le bilan. A parti' de 
1078 ' C'est-à-dire à partir du moment où plus de 
100 000 soldats vietnamiens largement équipés 

et soutenus par l 'URSS envahissent ce peys. Peut être 
est-ce parce que Hanoi et Moscou justifient une telle 
invasion par le souci d'y tiétablir les droits de l'hom­
me», l'anéantissement des rizières, le bombarde­
ment systématique de toutes les zones suscepti 
bles do lésister à l'invasion, les centaines de m illier s 
de cambodgiens repoussés veis la frontière thaïlan­
daise et condamnés fréquemment à mourii rie faim, 
par l'armée d'invasion. Cala ne mérite pas un mot 
dans le «b i lan» de Marchais. 

Que dire encore de l'Afghanistan. Le «b i lan» 
piésenté note bien « 150 000 moits et dispaïus» 
an Afghanistan en 1979. Mais, ils ne sont, selon ce 
bilan, que les victimes d'Amin. Amin désigné hier 
comme «ami sincère de l 'URSS» et aujourd'hui 
comme «aventurier sanglant», «homme de l'impé 
nalisma». Comme si Amin n'avait pas été depuis 
1978 un des instruments de l 'URSS en Alghanis 
tan 

Hour Marchais, le rappel de ces crimes qu'il « o u 
blie» allègrement ne peut être le fait que de «sup­
pôts de l'impérialisme» ou d'uanticommunistes pri 
maires». Nous dénonçons cette falsification gros 
siéra. De même que l'amhassadeur américain décla­
rait mercredi soir à Paris ; si on est contre l 'URSS, 
on doit s'aligner sur les Etats-Unis, Marchais prétend 
qu'on n* neuf qu'être avec Carter si on dénonce les 
crimes de l'impérialisme soviétique. Nous rejetons 
lèsolument cette fausse alternative C'est en com­
battant les divers impérialismes, les daux super 
puissances, que les peuples peuvent aujourd'hui 
défendre leur liberté. C'est une exigence qui fait 
son chemin, n'en déplaise a Marchais, comme l'a 
montré, récemment l'assemblée d'Islamabad où 
l'impérialisme de l 'URSS et celui des Etais-Unis se 
sont vus également condamnés 

Jean Paul G A Y 
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A u t o n o m i s t e s b r e t ons 

Pourvoi en cassation 
rejeté pour 5 détenus 

Condamnés le 25 Juillet 
1978 à des peines de 5 
à 8 ans de prison, Serge 
Rojinsky, Jean-Marie Vil le 
neuve, Jean-Paul Daniel, Pa­
trick Keltz et Georges Jouin 
ont vu leur pourvoi en cas­
sation rejeté. Cela n'est 
guère étonnant : on n'a 
jamais vu la Cour de Sû­
reté de l'État être désa 
vouée par la Cour de cas­
sation, du moins dans des 
procès politiques. L'avocat 
des détenus appuyait no 
tamment sa requête sur le 
fait que le réquisitoire avait 
retenu à tort, en plus des 
13 attentats reprochés aux 
membres du réseau dit «des 
côtes du N o r d » , des incul­
pations de vol, détention 
et transport d'explosifs, dé­
tention et transport d'ar 
mes. participation à recons 
titution de ligue dissoute. 
Christian Merer, an été en 
juin dernier et torturé dans 
les locaux du S R P J de 
Hennés, a lui été récem­
ment mis en liberté provi­
soire, mais il est interdit 
de séjour dans le Finistère, 
son département d'origine. 

L a plainte déposée en 
son nom par son avocat 
contre des policiers pour 
sévices, ne semble pas don-
nei lieu à une instruction 
séneuse de la part du par 
quet ; plusieurs témoigna­
ges et un certificat médi­
cal sont pourtant ':ts preu 
ves sérieuses. 

Pierre Bouguet de Quim 
per. arrêté également en 
juin dernier, a vu sa deman­

de liberté provisoire rejetée, 
décision contre laquelle il 
a protesté par près de 3 
semaines de grève de la 
faim. 

Le procès des réseaux 
démantelés au début de l'an­
née 1979, prévu è l'origine 
pour ce printemps, aurait 
été reporté : moyen com­
mode et scandaleux pour 
maintenir en prison des mili­
tants dont les dossiers sont 
souvent quasiment vides, 
quitte à leur infliger ensuite 
des peines couvrant leur 
détention provisoire ou 
même t les acquitter mal­
gré les mois passés en 
prison. 

Du côté das flics, on 
continue à brimer les dé 
tenus : leurs amis ou leurs 
familles font l'objet de tra­
casseries policières è chaque 
visite. Presque toute per­
sonne qui s'intéresse de près 
ou de loin aux détenus 
bretons et leur manifes 
tent un quelconque soutien 
(achat d'autocollant, simple 
diffusion de tract, etc.) se 
voit ouvir un dossier au 
commissariat le plus proche 
(aveu candide d'un flic 
lors d'un contrôle d'iden 
tité ' I . 

C'est pourquoi, il impor­
te plus que jamais de de 
mander l'amnistie pour les 
détenus politiques bretons 
et corses et la dissolution 
du tribunal d'exception 
qu'est la Coui ut Sûreté de 
l'Etat. 

Coirespondante 

L'austérité à visage découvert 
Discourant devant diplomates et parlementaires. Barre 

annonçait mardi un renforcement de l'austérité. Le minis­
tre du chômage et de la vie chère, à l'œuvre depuis 1976. 
ne s'embarrasse plus de belles promesses. Les travailleurs 
ont pu mesurer tout le décalago entre les discours qui pro­
mettaient la * sortie du tunnel » et la réalité de la politique 
antipopulaire du gouvernement. Le cynisme actuel de 
Barre révèle d'autant plus l'ampleur des menaces contre le 
pouvoir d'achat des travailleurs, des ouvriers en particulier. 

A la veille de sa première 
nomination à la tète de 
l'exécutif, le professeur 
Barra précisait dans une in 
terview accordée à l'Express 
assez nettement ses inten­
tions : k La compétitivité de 
l'économie française ne sera 
durablement acquise, dans 
les conditions nouvelles des 
échanges in terna tionau x. 
que lorsque sera produite 
dans notre pays une stabili­
sation temporaire, mais 
équitable du pouvoir d'a­
chat ». Volonté d'accroître 
les profits das Dations et de 

s'attaquer au pouvoir d'a­
chat des travailleurs, a peine 
voilée parl'annonce d'un re­
dressement futur. E n sep­
tembre 1977. Barre cherche 
toujours à inspirer confian­
ce en dépit des hausses de 
prix continuelles a l de la 
montée du chômage : * // 
est permis d'envisager un 
avenir un peu moins juste 
re » , déclare-t-il à la presse. 

A l'approche des législa­
tives, c'est une inflation de 
promesses, en février Gis­
card n'hésite pas à se por­
ter garant d'une • politique 

de redressement pernitt-
tant d'arriver en 1978 à un 
taux de hausse des prix ne 
dépassant pas l'ordre de 
7,5% et de 5 à 6% en 
1979 a. 

L ' E N V E R S D E S 
P R O M E S S E S 

L a simple confrontation 
des déclarations et des sta­
tistiques gouvernementales 
(C I tableau), fait apparaître 
le continuel travestissement 
de la réalité opéré par le 
pouvoir. E n se référant aux 
ch if Ires réels du chômage et 
de la hausse des prix, on 
mesure encore mieux les 
coups portés par le gouver­
nement aux travailleurs. 

Le pouvoir d'achat ou­
vrier à partir de l'augmen­
tation des salaires et de la 
hausse de l'indice officiel 
des prix, compte tenu de la 
diminution du temps de 

travail, les économistes 
bourgeois en concluent à 
une stagnation depuis trois 
ans. E n utilisant l'indice 
C G T . il est facile de prouver 
qu'à chaque plan Barre, il y 
a eu baisse du pouvoir d'a­
chat des ouvriers. Aujour­
d'hui, Barre frappe plus 
fort : pour 1979, le minis­
tère du Travail a reconnu 
que cette baisse a atteint 
jusqu'à 3,9 %. et pour 1980, 
le premier ministre tombe le 
masque en démandant expli 
citement aux patrons une 
politique salariale plus sévè­
re. Le laminage du pouvoir 
d'achat des ouvriers est tel 
que le gouvernement ne 
peut plus cacher cette réali­
té. A court d'artifices, le 
pouvoir n'en entend pas 
moins continuer de faire 
payer la crise aux travail­
leurs. 

D. D E L O R M E 

P r e m i e r m i n i s t r e C H I R A C B A R R E 

1 9 7 4 1 9 7 5 1 9 7 6 1 9 7 7 1 9 7 8 1 9 7 9 

H a u s s e 
d e s p r i x 
e n % 

p r é v i s i o n s 

d u budget 6 , 5 6 , 5 8 H a u s s e 
d e s p r i x 
e n % 

i n d i c e 
g o u v e r n e m e n 

1 3 , 6 
t a l 

1 1 . 6 9 , 9 9 . 5 1 0 1 1 . 5 

• 
n o m b r e d e c h ô m e u r s 6 7 6 2 0 0 8 9 9 6 0 0 9 4 4 7 0 0 1 0 5 4 9 0 0 1 2 3 8 3 0 0 1 3 5 0 0 0 0 

P o u v o i r d ' a c h a t 
o u v r i e r 

0 , 5 2 0 

Prévisions et statistique* officielles. Le gouvernement prévoit 9 % de hausse des prix an 1980. 

L e dernier inculpé 
du 23 mars 

Le dossier François Pain, 
sera sans doute refermé 
pour l'anniversaire des ar­
restations du 23 mars. La 
quarantaine d'inculpés sur la 
seule base de «témoigna­
ges» contradictoires de po­
liciers, aura été libérée au 
compte goutte. (Selon nos 
informations, il ne reste plus 
d'inculpés de l'après midi du 
23 mars en prison I. Sans 
doute pour enrayer la pro 
testation contre les peines 
scandaleuses qui ont frappé 
les manifestants. Les dos­
siers étaient vides, et pour­
tant la plupart ont passé des 
mois en prison. L'affaire 
François Pain fait partie de 
toutes ces attaques visant à 
remettre en cause le droit de 
manifester. 

Arrêté le 26 septembre sur 
la base d'une photo publiée 
par Minute où il figurait 

ayant entre les mains un sac 
des établissements Lancel 
pillé le 23 mars, François 
Pain est resté quatre mois et 
demi en prison. Le temps à 
la justice, pressée par les 
protestations, do reconnaître 
la minceur des «prouves» en 
libérant le jeune cinéaste. 
François Pain et d'autres 
photos l'attestent, affirme 
avoir reçu le sac. 

L 'acharnement de la 
chambre d'accusation, puis 
du parquet à maintenir l'in­
culpé en prison s'est retrou­
vé mercredi, un ton en des­
sous. Le substitut n'en a 
pas moins maintenu sa de­
mande de peine de six 
mois à un an de prison. Le 
jugement a été remis en 
délibéré et sera rendu dans 
trois semaines. 

D.D. 

E d m o n d M a i r e di f famé : 

« Bavure déontologique » 
dans la presse du P C F 

Le Quotidien du Peuple 
Directeurs politiques ; Jacques Jurquet. Charles villac 
Rédacteurs t : i chef : . Pierre Burnand. Gérard Privât 

Le Quotidien du Peuple 
Adresse Postale B P 225 - 75927 Cedex 19 

Directeur de Publication ; Y . Chevet 
Imprimé par I L N — Paris, Distribué par les NMPP 

fc Commission paritaire : 56 942 

«Aujourd'hui, vous n'en­
tendez, vous ne lisez que 
calomnies sur les commu­
nistes dans les grands 
moyens d'information. Pour 
tenter de vous endormir. 
Nous sommes lù pour réta­
blir la vérité». Ces phrases, 
on pouvait les lire dans la 
première édition de L'Hu­
manité Dimanche nouvelle 
formule, placées sous l'é­
norme titre : «Nous dénon­
çons l'opéra'ion mensonge». 
Tout porte à croire que J . M . 
Martin, secrétaire fédéral du 
PCF pour le Territoire de 
Belfort et la rédaction du 
journal local «communiste» 
qui publiait récemment une 
interview de ce dernier, ont 
mal assimilé la «déontologie» 

du journalisme que le PCF 
se fait fort de représenter. 
«François Mitterrand, Ed­
mond Maire et André Henry 
se moquent-ils du monde, 
lorsqu'ils nous donnent des 
leçons de démocratie ?» 
s' interroge J . M . Mart in . 
«Croient-ils que nous avons 
oublié qu'ils pacifiaient l'Al­
gérie au lance flammes, 
qu'ils torturaient les militants 
de la liberté, qu'ils saisis­
saient la presse qui témoi­
gnait, il y a de ça quelques 
années à peine». Il y a Mit­
terrand bien sûr. Et la vi­
gueur aujourd'hui déployée 
par les dirigeants du PCF 

pour dénoncer sa politique 
criminelle passée, n'a d'égale 
que leur acharnement à la 
dissimuler dans la période 
1972 - 1978. Pour le reste 
ont est confondu par tant 
de grossièreté dans le men­
songe. Dans une lettre 
adressée à Marchais et au 
Bureau Politique du PCF . le 
secrétaire général de la 
CFDT exige au nom de la 
commission executive con­
fédérale que soient désa­
vouées «immédiatement, 
publiquement et clairement» 
les déclarations du secrétaire 
fédéral. La lettre à Marchais 
conclut : «Le contenu même 
de cette déclaration permet 
A notre confédération de 
faire condamner son auteur 
pour diffamation. Mais... fa 
CED T juge plus efficace de 
déposer symboliquement 
cette légitime plainte en dif­
famation aux mains de votre 
bureau et de tous les com­
munistes de bonne volon 
té». 

Venant d'un secrétaire de 
fédération, la calomnie n'est 
pas mince. Et comme c'est 
le cas chaque fois qu'il s 'a ­
git de «bavures» on peut se 
demander si l'auteur n'a pas 
trouvé son inspiration dans 
le /Ole mis par ses chefs à 
se présenter comme seuls 
détenteurs de la vérité et à 
dépeindre tous ceux qui dé­

noncent les crimes commis 
par les dirigeants soviétiques 
comme des suppôts de l'im­
périalisme. Quant a la guerre 
d'Algérie, on savait déjà que 
le PCF avait la fâcheuse 
tendance â réécrire sa pro­
pre histoire (1) ; pour ce qui 
est des autres, il ferait 
mieux de s'abstenir. 

P.M. 

surprise, voire quelque fois 
la stupéfaction que nous 
avons ressentie à la lecture 
de certains affirmations de 
fauteur de «Ma guerre d'Al­
gérie». 

(1) A ce sujet, nous fai­
sions état dans notre édition 
du 9 janvier d'une protes­
tation émanant du quotidien 
algérien El Moud/ahid con­
cernant les cont re - vé r i tés 
contenues dans le livre du 
collaborateur du CC du 
PCF , André Moine, intitulé 
«Ma guerre d'Algérien. L'ar­
ticle d'EI Moudjahid disait 
notamment : «Le contenu 
[du livre) traite des relations 
entre le FLN et la gauche 
française, puisque André 
Moine (...) se penche sur le 
rôle du parti communiste 
dans notre guerre de libé­
ration nationale. Nous ne 
souhaitons nullement... nier 
l'apport de certains algériens 
communistes é la lutte de 
libération menée par le FLN. 
Mais le respect de la vérité 
npus oblige è exprimer la 

Une réponse 
de F i t e r m a n 

Au nom du Bureau 
Politique du PCF , Fiter­
man a répondu vendredi 
â la lettre de la com­
mission executive de la 
CFDT . Selon Fiterman. 
qui passe totalement 
sous silence les faits eux-
mêmes, ta lettre de la 
CFDT est «une petite 
opération politicienne an­
ti-communiste dont les 
ficelles sont un peu gros­
ses». Et Fiterman ajouté, 
sans rire, «nous n'enten­
dons ni céder â la tenta­
tive d'intimidation, ni 
nous laisser prendre au 
piège de la provocation. 
( . . . I Nous consacrons 
notre temps à soutenir 
sur tous les plans, l'ac­
tion unie des travailleurs 
pour leurs revendications, 
pour les libertés, pour la 
paix et le désarmement». 
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luttes o u v r i è r e s 

Journée C G T sur les libertés 

L e s travail leurs dénoncent 
la répression anti-syndicale 

£ 1 0 0 F . . . 4 mois : 1 0 0 F . . . 4 mois 
or 

Jeudi 21 février, c'état le temps fort de la quinzaine d'nc 
tion do la CGT. La confédération en avait fait une lournco 
nationale do défense des libertés. Pour marquer cette jour 
née, un tassemblement était organisé a Paru, au siège de la 
CGT. Lors de ce rassemblement. 120 délégations.d'entre 
prises de toute la France ont fait le procès de la répression 
an ti syndic aie dans les entreprises de notre pays. Le lourd 
bilan de la véritable guerre patronale, sur les droits syndi 
eaux en particulier et sur tous les acquis de la classa ouvriè­
re. 

Pnur ld<ia face è le crise, 
les capi:alistes français met 
tent an place le redéploie­
ment de l'induslue. E n mê­
me temps, ils ont entrepris 
une opération de grande en 
vergure de répression et 
d'encet.iement de la classe 
ouvrière, nécessaire a leur 
projet Et an premier plan, 
c'est l'organisation syndica-
in i l le dioit syndical qui 
sont visés. Les coups ont été 
ludes tes mms derniers. 
Sanctions, licenciements, 
piocèv tout l'amenai cH là 
lépiession a été mis en bran­
le contie les militants syndi­
caux. 

C'est de cette dure situa 
tion que témoignaient les 

délégations ieumes au siège 
de la CGT sur la thème de la 
défense des libeités. Terri­
ble tableau en venté qui 
allait de Peugeot a Miche 
lin en passant par le Sud et 
le Nord, par l'employée de 
P l a y f - le cheminot de 
Met/, le travailleur de Re­
nault, l 'employé du Crédit 
Lyonnais. 

La répression est sans 
doute différente selon les 
entreprises, selon les ceté 
goiies de travailleurs aussi, 
mais elle a toujours ce point 
commun : un recul sui des 
acquis plus anciens et elle 
frappe tous ceux qui •>•••• 
vent la téte. 

Terrible témoignage sur 
la « démocratie libérale » de 
Giscard que ces 35 inter­
ventions de jeudi. Pour une 
collecte A Telbot-Poissy, 
toute la section C G T se re­
trouve sanctionnée ae trois 
jours de mise à pied. A la 
S N I A S . la direction, non 
seulement veut limiter le 
droit de grève, mais encore 
elle embaucha sous contrat 
de deux ans renouvelables 
pour limiter les moyens de 
lutte dans l'entreprise. A la 
R A T P . on compte 4 78 jours 
de mise à pied en 1979. 
A Fortex, dans la Loire, la 
saction est mise en demeure 
de rembourser les salaires 
perdus pendant la g>ève. 

De ce bilan déjà inquié­
tant, deux mtei vantions ont 
donné le sens. Celle d'un 
tepiésentant du Syndicat 
des avocats de Fiance et 
d'un («présentant du Syndi­
cat de la Magisbatuie. Le 
premier a dénoncé la « dé 
Imquance patronale » , la 
• véritable pouvoir féodal * 
qui règne dans l'entreprise 

Un syndicat C G T condamne 
l ' intervention soviétique 

Les prises rie position 
condamnant l'intervention 
soviétique en Afghanistan 
sont plus nombreuses â Cm 
térieur de la C G T . Nous 
avons ' " i l celle du syn 
dicat des métaux Be/ault 
Rivinox de Longue dans 
le Mai no e t Loire. Nous la 
publions aujourd'hui. 

*La commission execu­
tive du syndicat CGT des 
métaux BeietdtRivmox 
49160 longue s'est réunie 
/e 13 février 1980. 

Elle rappelle les aima 
pes essentiels auxquels la 
CGT se lètère ion du 40e 
congres ; 

Happai; entie Etats ton 
dés sur femf'M, fs coopé 
laiton, te respe*.t mutuel 
et interdisant tout reccurs 
à la force. 

Le principe de non-ingé­
rence dans les affaires in­
térieures d'un pays. 
- Evolution et piogrês des 
peuples sur la base de leur 
propre détermination 

C'est pourquoi la CE 
du syndicat condamne l'm 
ter vent ton soviétique en 
Afghanistan et demarttle le 
retrait des troupes russes de 
ce pays. Elle estime que 
c'est ou peuple afghan de 
choisir son gouvernement 

Elle demande è la Con 

fédération de prendre une 
position chiite en accord 
avec les piinupes énoncés 
et qui soit le ieflet ma/o-
ntaue de l'ensemble des 
syndiqués CGT et non pas 
l'analyse politique d'un par­
ti quel qu'il soit. 

La CE du syndicat CGT 
des métaux Beiauit Hivmox 
pour sa part, soutient et 
appellera à soutenir la lutte 
des peuples contre toute m 
gérance étrangre, fusse-t-
elle américaine, française ou 
soviétique» 

Les membres de la CE du 
syndicat CG T des métaux 

Hérault-Rivmox 

Le citoyen de noue pays 
peid ses droits dès qu'il 
pénétie dans « le champ 
clos de l'entreprise » . et rie 
Viêril soumis h une vérita­
ble a législation piivée » . L a 
législation du travail, déjà 
fort limitée, se trouve au­
jourd'hui inadéquate lace au 
nouveau développement in­
dustriel. De IA. un grave 
danger qui menace les trê­
ve il leurs. 

Le deuxième a appe'é a 
ne pas couper te qui se pas 
se dans l'entieprise et ce qui 
se passe en rie'iois. il a en 
particulier dénoncé In nos 
siblité toute nouvelle de 
pnuvoir choisi) le luge das 
prud'hommes et surtout les 
lois Bai re-Bnnnet-Stoléiu, 
l'expulsion des immiGjtés ei 
le fichage qui est an piojel 
Atteintes très giaves au 
droit des citoyens. 

I l a ainsi remis ou pie 
miei plan la répiess<on 
spécifique qui frappe les 
tiavailleuis immigrés riens 
notre pays, lépiession et tan 
gement absente pourtant, 
malgré la présence de Ira 
vailleuis turcs sans papieis, 
de la conclusion faite pa> 
Georges Séguy. 

I l semble d'ailleurs que 
rie cette journée, dont l'ob­
jectif était « de comble l'a 
bîme entre la réalité et la 
manière dont les média en 
informant l'opinion publi­
que » . peu de perspectives 
se dégagent concrètement. 
Sinon publier un l ivre blanc 
- ou noir - de la répret 
sion ant (syndical*. 

Pouitant, et une riélé 
guée l'a demandé, il est de 
la responsabilité de la CGT 
toute entière que le upostc 
aux attaques contie les tra 
vailleuis ne se fesse pas au 
cas pai cas. ni au coup par 
coup. 

Walgié la dénonciation 
de la politique palionale 
faite lors de ce (assemble 
ment, on peut se demander 
si un pas a été viaiment 
fianchi dam ce sens. 

Claire MASSON 

M a s s v 

L e personnel d'un foyer dépendant 
du ministère des Affaires étrangères 
en grève depuis un mois 

L ' A F I (Association oes 
Foye ' i Internationaux! est 
un organisme dépendant du 
ministère des Affaires étran­
gères qui accueille des sta­
giaires étrangers dans le ca 
'Ire 'le la coopération Iran 
çaise. Le personnel est en 
grève depuis un mois et ré­
clame une augmentation de 
10 points ( 13b F ) pour tou­
tes les catégories afin de s'a 
ligner sui les salaires de 
l ' A C I I M de Cachan lautre 
organisme de même type). 
Le salaire inoyon est de 
3 000 francs environ at la 
grille de salaires de la con­
vention d'entreprise n'a pas 
bouge depuis cinq ans. E n 
outre, de nombreux articles 
de cette convention ne sont 
pas lespectés. 

C'est un confis! -dur et 
méritoire car les grévistes 
sont peu nombreux : le 20 
février, ils étaient 13 sur 19 

è Massy et 9 sur 17 a Ce 
chan. L a direction refuse 
toujouis de négocier ; dé­
plus, le ministère des A l la i 
les étrangères menace de 
faire fermer l'un des foyeis 
e' de licencier le personnel 
en représailles. 

A u niveau local, la direc­
tion multiplie les provoca 
tions : propos raciste, in­
sultes, diverses tentatives 
pour faire faire le travail a 
la place des travailleurs en 
grève On a môme vu la 
directeur général venir le 
dimanche (jour o ù il y a 
moins de pe*sonnel| prendre 
le balai. A deux reprises, 
des employés d'une entre 
prise extérieure sont venus, 
mais ta fermeté du person 
ne) a fait échec à ces provo­
cations. 

Les grévistes sont bien 
organisés : tout en laissant 

les non-grévistes travailler â 
leur poste, ils assurent la sé­
curité et tiennent un piquet 
de grève. 

Les résidents sont assez 
favorables au personnel-
Mais, pousses par la direc 
bon, ils font un peu le mé­
nage eux mêmes et brisent 
effectivement la grève. L a 
direction a réduit de 210 
francs le loyer de décembre 
pour t services non ren­
dus n. L a direction n'est pas 
aussi « généreuse » pour le 
personnel. Pour refuser les 
augmentations, elle parle 
de difficultés financières, 
alors que le loyer moyen 
d'une chambre est de 750 
l ianes environ. 

Les tiavailleurs de l 'AF I 
ont obtenu le soutien des 
municipalités de Massy et 
d'Antony qui fournissent 
aux grévistes un repas par 
jour, des tickets de canti 

ne scolaire gratuits Des col 
lectes de'solidarité ont été 
organisées par des sections 
syndicales de la région. Les 
tiavailleur* de l 'AF I sont 
très combatifs Malgré tout 
le découragement les ga 
gne ils se sentent un peu 
isoles d'autant plus que les 
seuls qui « estent en grève 
sont les immigrés I pardon, 
sur Massy, M y a aussi un 
fonçais émigré de la Héu 
mon). Soutenons ces tra 
vailleuis qui se battent dans 
des conditions dilficilas, en 
particulier en envoyant des 
chèques à : 

S Y D E S S E C F D T 
CCP 3 5 5 29 59 C L a Source 

3, rue E Delacroix 
91100 Corbeil 
ou a UD-CGT 

CCP 448 184 L Paris 
8 5 rue Chariot 75003 Pans 

Correspndant Massy. 
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Après l ' instal lat ion 
de l ' ambassade israélienne au Ca i r e 

Grève générale 
de protestation en 
Palestine occupée 

Nouvelles à propos de l'Afghanistan 

P u*ieu<3 manifestations 
o'-i «-n n«u en Cisjoidani» 
poui protester contre l'inau­
guration do l 'ambassade 
ii'lvai.-l au Caife. A l'univer 
sHft rln Bior Zeit, près de 
Ramallah, les étudiants ont 
ar'âtè les cours pour orga­
niser un défilé, imités par 
plusieurs centaines d'élèves 
à Ramallah. Lee commer 
cents ont participé è la tour­
née rte grève générale à 
Napiouse et A El Bireh. 

L'installation lundi dernier 
de l'ambassade israélienne 
au Ca»e continue de susci­
ter une protestation unani-
mo dans le monde arabe. A 
Bayrouth, le quotidien As 
Snfu Viriquiéte des consé­
quences de la polit ique 
égyptienne au Liban, pays : 

vqui subit depuis 1975 /es 
contre coups do la trehrson 
de Sadate» Le journal Al 
Thewre de Bagdad titre : 

nie drapeau israélien souille 
le ciel égyptien». Le journal 
séoudion Al Ryadh affirme : 
c i 'attitude de l'Egypte ren-
lorce l'arrogance des sionis 
tes et encourages l'usurpa 
tion d • droits arabes» arias 
martyrs arabes son? morts 
une seconde 'ois* écrit 
mardi le quo.KJte" des Emi-
lats Arabes Unis. Au Caire 
même, les services secrets 
égyptiens ont procédé d l'ar­
restation de cinq étudiantes 
palestiniennes qui risquent 
l'expulsion pour avoir pro 
testé contre l'ouvorture de 
l'ambassade, indique l'agen­
c e palestinienne Wafa 

M a r o c 

Oes marxistes-
léninistes arrêtés 
et emprisonnés 

Plusieurs étudiants do<v on ignore le nombre 
'exact, membres de l'organisation clandestine mar 
xiste léniniste lllal Ammam ont été airétés et con 
oamnés * des pâmes allant jusqu'à 5 ans de prison, 
pour «iKtivités subversives et dilfusum de tracts 
peuvent ttoi te> atteinte à l'ordre public». 

I eur airestation fait suite aux mouvements de 
qieve déclenché fin janvier pai l'Uniun Nationale des 
E'u'hanis Maior.ams (UNEM) , poui réclamai «ta li-
béi,il ion de* détenus politiques et le retour des Ma 
roi eîtlt exi/ésu. 

Hi.it Ammam dont des membres ont déjà été 
condamnés en lî>73 et 1977 défend le droit à l'au 
inrléierminalion du peuple sahraoui, que lui dénie 
le ii n • matocain. 

L a journal algérien E! Moudiahtd précise que les 
journaux maroca ns d'opposition sont restés muets 
S4.1 cette répiession qui frappe des marxistes lêni 
nivies. C'est le cas en effet de l'homologue du PCF 
au Maioc le Parti du Piogiés et du Socialisme 
i'i.-v vnm • -•• • d'habitude si piompt à condamne) 
les atteintes aux libertés. 

Autre mesure répiessive du gouvernement : la 
suspension des nourses aux étudiants qui paittci-
oeaioni .'t dos gièvesde cours. 

Grève de la faim 
d'étudiants turcs 

Déclaration 
de dissidents 

soviétiques contre 
l'intervention 

Apiès les déciderions de 
Sakharov condamnant l'in 
tervention da snn pays en 
Afghanistan, déclarai ions 
qui avaient précédé de peu 
son éloignement forcé de 
Moscou C'est au tour da 17 
personnalités dissidentes de 
Leningrad de piendie posi 
tion A ce sujet 

L a déclaration politique 
commune de ces 17 dissi 
dents dénonce l'occupation 
de l 'Afghjnislan pai les 
troupes soviétiques ainsi que 
la nouvelle vague de répies 
sion contie les dissidents 
à l'intérieur du pays. 

L a déclaration présente 
l'intervention en Afghanis­
tan comme une tentative 
du pouvoir de palliai aux 
difficultés économiques et 
politiques à l'intérieur du 
pays : 'Au lieu de faciliter 
un échange d'opinions libres 
pour résoudre des pro 
biemei aussi aigus que la 

Mercredi 20 lévrier, la 
Confédération des Etudiants 
turcs ii l'étranger organisait 
une conférence de presse à 
IViqlisr Saint Merry, à Paris. 
Depuis lundi, une douzaine 
d 'é lud .ants et travai l leurs 
luics. un Afghan, des étu-
dainN grec» , soutenus par 
des étudiants guyanars ont 
Go*"fi*tncé une grève de la 
fami Ils entendent ainsi 
rc..' ..te* contre - l e s graves 

ananaaiÉli MfaVal sur les li 

: • I n Turquie contre la 
loi ' - 'e « a n t i - t e r r o r i s t e » , 
c o n t r a les « d a n g e r s de 
g i• • • dans la région Af 
gh,*,ri".t>in, Iran, Pakistan.. 

i iiurtD-parolo des g r é 
VI ' . IH - - -i donné des éléments 
d'information et son point 
de vue sur la situation en ' 
l n 'M . ,1 . Eléments qui se 
trouviiicnt (.'ailleurs dans un 

tract isigné par 6 organisa 
lions) qu'ils avaient diffusé 
tundi Toutefois, dans ce 
tract se trouvaient aussi des 
appiéciations sur d'autres 
questions Iles événements 
do Gafsa notamment! at 
c'est précisément le prétexte 
qu'a saisi l'abbé Alain de la 
Morandars. co responsable 
de l'église Samt Merry. pour 
leui demander d'évacuer les 
deux, mercredi à 12 h 30 

A midi et demi, les flics 
étalant là, mois ne soni pas 
intervenus, cet les grévistes 
nnt préféré quitter les lieux, 
accompagnés par lus jour­
nalistes. D'autant que la 
plupart sont dos «sans pa­
piers» (Samedi à 14 h. de 

' Chapelle à Nation, mani­
festation à propos de la s i ­
tuation en Turquiel. 

chute du taux de croissance 
industrielle et la crise pei 
manente de l'agriculture, 
le pouvoir a opté poui la 
répression oc.crue des mal 
pensant* è l'intérieur et 
pour une expansion mili 
faire au delà des frontières». 

Alors que jusqu'ici, les 
dissidents parlaient essen 
bellement des problèmes in 
ternes à l 'URSS liés A la 
répression politique, cette 
fois le texte lance un appel 
aux dissidents pour qu'ils 
se mobilisent aussi sur la 
politique extérieure agrès 
sive de l 'URSS : la décla 
ration appelle las oppo 
sants « é continuel A par­
ler surtout maintenant où 
des tendances extrêmement 
dangereuses se manifestent 
au sein de la société soviê 
tique, telle la politique de 
force qm ne peut con 
dtnre qu'à une guene mon­
diale t. 

l'unité de vue entre Washin-
tion et Bonn, d'autres au 
contraire insistent sur le 
fait que l'Allemagne ne s'est 
pas engagnée A suivie les 
U S A sur la voie des me 
sures concrètes de rétor­
sion à l'égard de l 'URSS 

E n tout cas, l'ambassa 
deui américain A Paris n'a 
pas mâché ses mots sur la 
nécessité d'un renlmcemeni 

de l'alliance imite l'Europe 
et les U S A ; «les a l l l rma 
tions de certaines person­
nalités politiques selon 
lesquelles l'Europe devrai! 
être adésotanisée» et d'à-
ipés lesquelles la Fiance 
«devrait trouver une voie 
nouvelle entre les deux su 
perpuissances» ne peuvent 
être qualifiées que de re­
lent d'absuidités neutralis­
tes». 

Les nomades 
afghans 

et Moscou 

L a tournée de 
Vance en Europe 
Peu de choses oni filtré 

de la rencontre Schmidt 
Vance an Allemagne de 

l'Ouest à propos de l'Af­
ghanistan : certains jour-
naux mettent l'accent sur 

Dans une lettre ad «es 
sèe au journal If Monde. 
l'ancien ambassadeui de 
Fiance en Afghanistan 
démonte un certain nombie 
de contre-vérités dites ou 
écrites sur les coutumes de 
ce pays. 

Après avoir qualifié d'r 
nepte l'affirmation péiemp 
toire de G . Marchais selon 
laquelle existerait le tdroit 
de curssege» dans ce pays 
musulman, il dénonce égale 
ment t/a fable des trente 
t.amps*. présentés pai G 
Marchais comme des bases 
d'entraînement améi icai 
nés : «Ces «30 camps» nu 
sont évidemment que les 
300 campements d'hivei 
que les tnhus atghaiws han 
tent depuis 3 000 ans. H 
suffisait d'y penser et de les 
dénommer bases améneat-
nés». 

La i*"."' poursuit 

rou déclare qu'il p , 0 „ ^ , 

le gouveinement de Kaboul 
contie toute .nteivention 
extérieure. Des lors qu'il 
considère comme le lésul 
tat d'mteiventions exténeu 
ies les ixjnflits de pàtma 
ge ou de tianshumatice 
- pour ne parler que de 
ceux-là - qui se piodui 
sent au début de iliaque 
été au retour des nomades, 
il dispose d'une axasion 
permanente d'intei vention 
en Afghanistan {. I Que 
les populations d'AIgham 
sédentaires {s'opposent 
au gouvernement pour des 
laisons lehgieuses pai exem 
pie. ou pm simple léai.tion 
contre l'occupant, et il ne 
sera plus facile d'impmei 
l'origine des tiauhles A des 
A fghans nomades. >. 'est A 
dire, dira-ton encore, d'à 
gents secrets venus du Pa 
kistafi f...).». 

Claude I I R I A 

Grande-Bre tagne 

1 500 sidérurgistes affrontent violemment la police 
Devant les menaces qui 

pèsent contie le droit de 
grève : le gouvernomonl 
conservateur voudrait faire 
adopter au plus vite son 
projet de loi restreignant les 
libertés syndicales Ivoir QdP 
d'hier), les sidérurgistes ré 
pondent en multipliant les 
piquets de grève «votants--
dont on comple plusieurs 
centaines dans tout le pays 
En Ecosse 19 membres d'un 
piquet ont été arrêtés après 
un violent accrochage, dans 
lus Middlands. 29 sidôrurgis 
tes onl connu le même son 

Mais c'est dans le Yorkshire. 
dans la derniêto aciérie pri 
vée non encore touchée par 
la gr-îve. à Sheerness. située 
à l'embouchure de la Tamise 
que les incidents ont été les 
plus violents. Jeudi les gré 
vistes de la Britiah Steel 
Coiporation appuyés par les 
mineurs de la région, ont 
formé un piquet do grève à 
1500 pour bloquer les portes 
de l'entreprise. Ils se sont 
affrontés A 1 500 policiers 
dont 500 venus spéciale 
ment de Londres Six gré­
vistes onl été blessés, dix 
ont été arrêtés Les forces 
de police ont reçu l'ordre du 
gouvernement de faire 
preuve de plus de fermeté I 

Lundi, les 28 000 mineurs du 
Pays de Galles imlameront 
une grèvB illimitée par soli­
darité avoc lus sidôrurgis)es. 
Le Pays do Galles est une 
des rôdions les plus tou 
chées par lo chômage, la 
fermetuie do plusinuis acié­
ries dans cette région sup­
primera également 20 000 
emplois dans los mines. 

Z i m b a b w e 

A moins d'une semaine des élections, 
arrestation du porte-parole de la Zanu 

De nouvelles mosures res 
tnetives, s'ajoutent aux pré­
cédentes, pourraient com­
promettre le déroulement 
démocratique des élections 
au Zimbabwe. En effet le 
gouvernement britannique a 
refusé qu'une mission de 
contrôle dirigée par le se 
crétaire générale des Na 
tions-Unies se rendent A 
Salisbury dès mardi dernier, 
il n'autorisera qu'un simple 
observateur de l'ONU à s'y 
rendre les seuls jours de la 
consultation êlocturale. Il an 
est de même pou' les 3 ob­
servateurs de l'Organisa non 
de l'Unité Africaine, qui ne 

pourront se rendre au Zim 
babwe que deux jours avant 
les élections. Le secrétaire 
adjoint de l'OUA a protesté 
contre cette mesura qui ne 
permettra pas selon lui de 
vérifier mf'impartialitê et l'é­
quité des élections dans un 
pays aussi vaste que le Zim­
babwe». Les menaces qui 
visent directement la ZANU, 
sont prises très au sêrioux 
par son secrétaire général 
Robert Mugabe, qui se dé­
clare prêt à riposter aux 
pressions : «J'ai annoncé 
clairement que si le gou­
vernement nous interdit de 
participer aux élections dans 

une région que/conque, cela 
nous décidera A reprendre 
les combats». 

Dans la nuit de morcredi A 
jieudi, le porte-parole de la 
ZANU Justm Nyoka a été 
arrêté par !a police rhodé­
s ienne. Quelques heures 
seulemeni après avoir dé 
nonce une vague d'arrosta-
tions de militants de la 
ZANU 

Les menaces extérieures 
se précisent également . 
Mercredi, l'Afrique du Sud a 
annoncé qu'elle intervien­
drait militairement au Zim 
babwe au cas ou lo «chaos* 
succéderait aux élections. 
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informations générales 

Contre l a circulaire Beul lac 

Paris : comment poursuivre 
le mouvement ? 

Mercredi, après une se 
maine de vacances pour les 
élèves de la région parisien­
ne, la coordination des ly­
cées et L E P se réunissait 
è nouveau. Si la mobili 
sation n'est plus aussi mas­
sive qu'à la veille des va 
cances, on constate dans 
chaque cas au minimum 
le maintien de noyau d'é 
lèves qui réfléchissent à la 
poursuite du mouvement. 
Dans certains lycées et L E P , 
les élèves sont même partis 
à nouveau en grève dès 
lundi. 

La questioti cruciale était 
donc celle des perspectives 
ot ler tes au mouvement . 
Certains pensaient quo la 
mobilisation pouvait se 
construire uniquement sur 
Paris, alors que d'autres 
estimaient que seule une 

dynamique de lutte engagée 
au plan national pouvait per­
mettre aux élèves de la ré­
gion parisienne, et à ceux 
des autres villes qui sont 
déjà entrés en lune, de re 
partir d'un même pas dans 
la construction d'un rapport 
de force national, indispen­
sable pour obtenir l'abroga­
tion ie la circulaire Beullac. 

Enfin, des élèves, notam­
ment de la coordination de 
l'Essonne, tirant un bilan mi­
tigé des formes d'action 
qui ont prévalu avant les 
vacances, avançaient des 
propositions d'actions spec 
taculaires et de construction 
de ' 'un i té l ycéens -pro fes ­
seurs parents et surtout tra 
vaillours. 

COMME A NANTES. . . 

Les élèves de Jean Macé 
de Vitry. quant è eux, 
après avoir diffusé un tract 
appelant à riposter â Cassas 
sinat de Kader à Vitry, po­
saient le problème d'élargir 
la mobilisation à la ques 
tion des mesures racistes, 
comme cela se fait à Nantes 
où lycéens et étudiants se 
battent ensemble, à la fois 
contie les lois racistes et 
coniie les mesures Beullac. 

Suite à ces débats, des 
lycéens de la coordination 
parisienne lancent l'appel 
qui suit, à une rencontre 
nationale des lycées et LEP 
le 1er mais. 

Correspondant PARIS 

Appel pour une rencontre nationale 
des lycées et L E P 
le 1er mars à Par i s 

Manifestation des élèves des LEP d'Amiens. 

Le Havre, au mois de no­
vembre ; Le Puy, Grenoble, Clermont 
ferrand. Dunkerque en janvier ; Lyon, 
Marseille, la région parisienne, Lille 
début février ; aujourd'hui Nantes et 
Rennes contre les siages 8eullac 
plusieurs milliers de lycéens et élèves de 

I E P se sont mobilisés, ont fait grève, 
ont manifesté Nous exigeons l'abroga­
tion de la circulaire Beullac. 

Mais, contre cotte réforme, c'est bien 
d'un mouvement national uni et coor­
donné que nous avons besoin. Aujour­
d'hui, des régions, des villes partent en 
lutte alors que d'autres ont arrêté le 
mouvement ou s'essouflent C'est pour­
quoi, nous proposons que se tienne une 
rencontre nationale qui discute des pro 
blêmes rencontrés an cours de notre 
mouvement, qui réfléchisse a des soin 
lions, afin de proposer des perspectives 
au plan national. 

Nous proposons d'examiner les ques 
lions suivantes : 

— Le mouvement dos L E P : 

Comment stabiliser le mouvement par la 
mise en place de comités de lutte ? 
Comment 'éalisor l'unité avec les profs, 
les parents et les travailleurs ? Quel 
contenu donnet a la grève ? Quels 
moyens d'action ? Quelle démocratie 
pour le mouvement lycéen >' Qu'est-ce 
que l'alternanre Beullac ? 

— Les revendications des lycéens et 
élèves des L E P : 

Sécurité, libre expression, conseils de 
classe, foyer, etc. 

- A l'exemple des lycéens et étudiants 
de Nantes qui se battent ensemble 
contre la loi Beullac et L E S LOIS RA­
C I S T E S B A R R E - B O N N E T S T O L E R U . 
élargir la mobil isation au 
re fus des mesures qui frappent 

les immigrés (expulsions d'étudiants, ré­
pression contre les immigrés, assassinats 
racistes d'Abdelkader à Valenton et K a 
der à Vitry, . . . ) . 

- Etablir des 
nationales : 

propositions d'actions 

journée d'action nationale ? Rassem­
blements régionaux simultanés ' Mani 
lestation centrale ? Autre initiative 
nationale ? 

faites nous part de votre participiit*oi< 
A la rencontre nationale, faites nous par 
de vos propositions 

Pour tous contacts : 
OPour téléphoner . 608 82 87, pe 
nonces samedi 23 et mo'credi 27 de 
n 18h. . 
OPour êctrro : Prenons la parole 

lubourg SAi.i i -Martin, 75011) Pane 

'ma 
M h 
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RENCONTRE NATIONALl-
Samedi 1er mais à 15 heurof 

Dimanche 2 ma*s 
à la faculté de Jussieu, 

M" Jussieu. Paris. 

A (appel des lycéens de ; a v-uur-
dïr.atton Parisienne. 

- Coordination de l'Essonne 
Corbeil I L E G . L T , L E P ) 
Evry I L T . L E P ) 
Ris Orangis ( L T . L E P l 
Savigny ( L E G . L T . L E P ) 

- Cherrioux ( L E G . L T . L E P I 

- - Jean-Macé ( L T . L E P l 

- Bondy ( L T . L E P l 
- Henry IV ILEG) 
- Voltaire ILEG) 
- Chatenay ( L E G . L T . L E P ) 

* A 19 degrés, on est encore bien » dit la publicité 
de la télévision. Elle oublie de nous dire que c'est le por­
tefeuille du propriétaire du logement que vous habitez 
qui se porte encore mieux. Tandis que la température 
diminuait dans les appartements, les charges de chauf­
fage connaissaient une hausse sans précédent. Dans le 
même temps, les loyers augmentaient de 15 à 1 8 % rien 
que pour 1979. On a assisté à un nombre croissant de 
loyers ou de charges impayés. 

Logement : • L e s 19 degrés, une escroquerie de 
plus • Loye r s : de 15 à 18% de hausse en 79 

De plus en plus de loyers impayés 
La diminution de 1 degré 

de la température dans les-
appartements s e traduit 
dans les faits bien souvent 
par une baisse de 3 degrés. 
Dans certains immeubles, la 
température maximum at­
teint 16 ou 17 degrés. On 
est loin des 19 degrés tant 
vantés par la publicité télé­
visée. Une diminution de 1 
degré se traduit par une 
baisse de 7 % du coût du 
chauffage. Or, au lieu de 
déduire ces 7 % des char­
ges, les propriétaires aug­
mentent ces charges. La 
part du chauffage d a i s le 
budget des familles popu­
laires a connu una progres­
sion foudroyante en 1980. 
Selon la CNL (Confédération 
Nationale des Locataires), le 
poste chauffage et e a u 
chaude sanitaire représente 
des acomptes de 250 à 
300 F par mois pour un F-4. 
soit une dépense annuelle 
de 2 500 à 3 000 F. Coût du 

chauffage qui représente 
approximativement 3 mois 
de loyer. Dans bien des cas, 
les propriétaires d'Immeu­
bles, ou les offices HLM 
refusent de montrer aux lo­
cataires le montant exact 
des charges I De plus en 
plus les locataires refusent 
de payer les majorations de 
loyers ou de charges. C'est 
le cas notamment à Ivry-sur-
Seine, où sur 3 500 loca­
taires d'un ensemble, 80 % 
refusent de payer le complé­
ment (majoration de 20 à 
25 % ) ; à Garches aussi 
(dans les Hauts-de-Seine). 
30 % des locataires d'un en­
semble de 300 logements 
ont refusé presque sponta­
nément de payer les haus­
ses. On assiste de plus en 
plus à des refus spontanés, 
les locataires demandent à 
contrôler la comptabilité des 
charges, à vérifier les con­
trats de chauffage et les 
factures. 

Pour inciter aux écono­
mies d'énergie le gouverne­
ment parte de prendre des 
mesures de comptage indivi­
duels. Ce comptage risque 
de pénaliser en priorité ceux 
qui ont le plus besoin de 
chauffage et ceux qui ont le 
moins de moyens pour le 
payer. D'après une enquête, 
ceux qui atteignent l'indice 
100 de consommation de 
chauffage lindice maximum) 
sont les personnes âgées, 
les familles qui ont des en­
fants en bas âge et dont la 
mère reste à la maison . 
Ceux qui sont l'indice 20 
sont les couples de salariés 
qui sont absents de leur 
logement pendant la jour­
née. 

Par ailleurs aucun moyen 
de comptage rigoureux n'a 
encore été mis au point et la 
température et la consom­
mation évoluent selon la dis­
position d'un appartement 
dans un immeuble. Seules 

des mesures d'isolation con 
séquentes permettraient de 
mesurer le chauffage effec-
livement consommé. 

DE P L U S EN P L U S DE 
R E F U S DE PAIEMENT 

La part du loyer et des 
charges pèse de plus en 
plus lourdement sur le bud­
get des travai l leurs déjà 
largement touchés par la 
baisse du pouvoir d'achat. 
De plus en plus de locataires 
n'arrivent plus à payer leur 
loyer, particulièrement au 
moment des achats de four 
nitures scolaires avant la 
rentrée des classes et dans 
le mois qui suit les fêtes de 
fin d'année. La moindre 
augmentation déséquilibre 
complètement le budget 
d'une famille ouvrière. On 
observe par ailleurs deux 
éléments nouveaux les 
demandes de logement .s'ac­
croissent (auprès des mai­

ries, des offices HLM). En 
même temps, on assiste â 
une augmentation des refus 
de logement (attribués après 
une attente de plusieurs an­
nées) à cause du prix exces­
sivement élevé des loyers. 

De plus en plus de tra­
vailleurs, de chômeurs sont 
frappés par les hausses qui 
se multiplient. 

Léon CLADEL 

Après l ' i n t e r ven t i on 
de la pol ice a u lycée C a b a n i s , 
4 0 0 0 lycéens 
d a n s les r u e s de B r i v e 

4 000 lycéens dans les rues de Brive, vendredi 15 février. 
A l'origine, le refus du lecteur d'Académie de discutoi oes 
revendications des lycéens et des enseignants du lycée Ca­
banis, lors d'une visite qu'il avait effectuée a ce môme 
lycée. Les lycéens des quatres établissements secondaires 
de Brive s'étaient mobilisés pour protester contre l'inter­
vention de la police appelée a la rescousse pour dégager 
Monsieur Le Recteur. Les enseignants et les paients d'é­
lèves s'étaient joint: à ce mouvement. Les lycéens de 
Brive par cette manifestation ont clairement montré qu'ils 
entendaient faire aboutir leuis revendications. 
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Le Quotidien du Peuple 

Où en est-on dans la 
eparafien 

navale 
marseillaise ? 
Interview de Jean-Marie Unali, 
secrétaire du syndicat CGT 
de la réparation navale 
de Marseille 

Propos recueillis 
par- Hervé DASTAR 

Septembre 1978, la Société Provençale des Ateliers 
Terri n, la S P A T , feme ses portes, la réparation navale 
maiseillaise est en liquidation. Des milliers d'emplois 
sont supprimés, des centaines de travailleurs sont mis au 
chômage ou en préretraite. La crise du capitalisme tou-
chn durement Marseille. Le patronat compte en profiter 
pour anéantir la résistance des travailleurs, revenir sur los 
avantages acquis, gommer des années et des années de 
hum sur le port de Marseille. Un an cl demi après, où 
en est on ? Comme nos lecteurs le vor-ont à travers l'in­
terview de Jean Marie Unali , secrétaire ^ - syndicat CGT 
de la réparation navale, le patronat n'est pas venu à bout 
des travailleurs de la navale et si la reprise se fait , ce scr;i 
sur la base des acquis anté>ieurs. Dans notre édition d'au­
jourd'hui nous faisons le point sur la situation économique 

dans la navale après la liquidation. Pour que te lecteur en 
saisisse les enjeux, rappelions quels sont les principaux 
protagonistes. La S P A T constitue à sa liquidation un en 
semble d'entreprises liées, consacrées essentiellement à la 
réparation. A partir de la fin 1978, se présentent deux cou 
rants dam le patronat : l'un représenté par Fournier vou 
drait, avec des facilités gouvernementales, reprendre l'en 
semble des activités du groupe. Ce monsieur est par ailleurs 
le PDG des Atelieis et Chantiers Réunis du Havre et de L a 
Rochelle La Police qui emploie 2 650 personnes et réa­
lisent un chiffre d'affaires da 500 millions de francs 

Le patronat des Bouches-du-Rhône a d'autres intérêts 
et préférerait un éclatement de la S P A T pour diverses 
raisons. Le baron d'Huart. directeur des chantiers de la 

C l O T A T , a signé plusifiurs contrats de réparation, alors que 
ce chantier était spécialisé dans la construction. Il est évi­
dent qu'il n'a pas intérêt à ce que Marseille devienne le 
principal port français de réparation de la Méditenanéc. 
Quant aux autres patrons locaux, tels que Collado, de 
l'entreprise Esim. ils récupéreraient volontiers certains élè 
ments du groupe T e m n , profitant d'une demande de répa­
ration toujours existante et des installations du port de 
Marseille. Querelles et ententes se succèdent entre ces mes­
sieurs, tandis que le gouvernement reste sur la touche, at­
tendant le voir quel requin aur,i le plus gros appétit. 

H D. 

»• Un an et demi après ta 
liquidation de Terrt'n, 
quelles sont les entrepri-
sas qui travaillent encore 

• dans la navale > 

: CMR est devenue le 
chu' de file, c'est la princi­
pal entreprise avec Paoli. 
E • temps, l 'entreprise 
Esim, dont le patron est 
Collado, a profité de la dé­
confiture de la S P A T . Etant 
donné le vide laissé par la 
S P A T . tous onl essayé de 
reprendre la clientèle, d'em­
baucher des gars de la 
S P A T . Esim a pris une par­
tie du service commercial de 
la S P A T et a ainsi décroché 
une clientèle étrangère. Le 
gros handicap de cette en­
treprise c'est qu'elle n'a pas 
d'dl'îliur. Le patron se bat 
comme un forcené mais il se 
heurte â tous puisque le 
port autonome lu; refuse 
certains hangars dont dis­
posait la S P A T . O'autre 
part, Fournier a mis comme 
condition pour la reprise de 
•a S P A T la possibilité de 
disposer do tout le potentiel, 
tant matériel qu'immobilier 
de la S P A T . 

Fournier a envoyé cette 
semaine à peu près 1 800 
lettres. Potentiellement, il 
' a pue lierait — c'est au con­
ditionnel — l'ensemble du 
peisnnncl qui était présent 
J U mois de septembre 1978. 
Cela veut dire qu'il va faire 
i».' 'r du personnel disponi­
ble, v compris celui qui est 
embauché aujourd'hui, en 
lui demandant sa situation 
et s'il désirerait revenir à la 
S P A T . Ce qui est grave 
c'est nue certains qui ont 
<•• emplois stables ont 
ré|i • 'iu prêtent. Cela nous 
inquiète un peu sur le plan 
syndical ear nnus avons mis 
comme condition la'reprise 
prioritaire de ceux qui sont 
sans emploi. 

> 

> Sur les 1 700 licen­
ciés de la SPAT, qui 
retravaille à présent ? 

G r o s s o m o d o . c e 
qu'on peut dire, c'est diffi­
cile â cerner, c'est qu'il v en 
a un tiers qui a été repris 
dans la Navale, un liors en 
formation, un tiers au chô­
mage. 

• Du point de vue des 
transactions, où en est 
Fournier ? 

Fournici, on le voit pa­
raître et disparaître. Hier, il 
était à la S P A T . il est resté 
une minute trente secondes, 
le temps de faire un tour 
puis il est ressorti. Juste 
pour voir si les locaux n'ont 
pas bougé. Il a revisité des 
ateliers. Un jour, il veut dé­
marrer les Ateliers proven­
çaux, un autre jour, il veut 

démarrer la S P A T . ParaHe 
ment à cela, il y a un pro 
blême judiciaire qui est en 
cours et qui cause pas mal 
de soucis à Fournie!. Colla 
do, un patron local, a fait 
un référé pour annuler la 
validité de l'assemblée gé­
nérale des actionnaires. Il a 
été battu aux trois votes qui 
ont eu lieu et au référé. Il a 
donc fait appel au tribunal 
en demandant de prononcer 
la liquidation des biens de la 
SPAT C'est ce qui a un 
peu refroidi Fournier. car si 
on liquide les biens cela va 
poser énormément de pro-
blêmes. Le jugement devrait 
être rendu le 13 février, et. 
paraît-il, aurait été renvoyé 
à la demande de Collado. 
On l'interprète comme le tait 
que les ponts ne sont pas 
coupés entfe Collado et 
Fournier. Il est fort possible 
qu'il y ait une entente entre 

Fournier et Collado pour que 
celui-ci puisse travailler. 

On ne sait pas quand la 
SPAT va redémarrer. Il y en 
a qui disent le 1er mars, 
d'autres le 1er avril, enfin 
début avril. On ne sait pas 
encore comment le redé 
marrage se fera exactement. 
Fournier a envoyé une lettre 
c'est lui qui a la maîtrise du 
redémarrage et l'on pense 
que dans un premier temps, 
il va faire contrôler toutes 
les machines. On pense 
aussi qu'il est en train de 
prospecter du travail afin 
que le noyau qu'il embauche 
ne reste pas sans rien faire 
Le redémarrage devrait se 
faire dans la réparation na­
vale secteur industrie dans 
un premier temps, et ensuite 
on parle de mettre en place 
un bureau d'étude asse* 
conséquent. 

• Est-ce qu'il y a dis 
cussion entre le syndi­
cat et Fournier ? 

Pour le moment, le syn­
dicat est en dehors des dis 
eussions. Il ne veut pas y 
participer parce qu'à la limi 
te, les syndicats feraient 
l'embauche du personnel. 

Or, nous voulons garder les 
mains libres. Nous l'avons 
averti par avance que nous 
no lui ferons pas de cadeau, 
que nous le mettrons au 
même niveau que tous les 

employeurs. Il se murmure 
dans les instances patrona 
les, soit qu'on favoriserait 
Fournier, soit que, dès qu'il 
auia démarré, on lui balan­
cera un coup de travers. 
Notre position à l'heure ac­
tuelle est claire : si Fournier 
veut discuter avec nous, 
nous sommes ouverts à la 
négociation pour arriver à 
un accord, un accord ap­
prouvé par les travailleurs 
bien entendu, pas un accord 
de sommet entre patron et 
syndicat. S i on n'arrive pas 
à un accord. Fournier en 
portera la responsabi l i té , 
mais, en principe, nous ne 
nous apposerons pas au re­
démarrage. Les travailleurs 
jugeront ensuite s'il faut agir 
ou non. 

• Et par rapport au sta­
tut ? 

Fournier s e prétend 
neutre. Selon son expres­
sion, il n'est pas «descendu 
dans- l'arène èt ce n'est pas 
maintenant qu'il y descen­
dra». Il prétend aussi que le 
statut fait partie d'un ave­
nant à la convention collec­
tive, et donc qu'il n'est pas 
obligé de l'appliquer. Nous 
savons que malgré tout 
surveille les négociations 
qu'il a été consulté au fur 
à mesure. Fournier est er 
convalescence dans la ré 
gion et se rend assez sou 
vent à la .préfecture, à la 
Chambre patronale et fa 
des fois une visite impromp 
tue à la S P A T . 

D e m a i n : 

L a bata i l l e du s ta tu t , 
ba ta i l l e pour l'unité des 
t r a v a i l l e u r s de la n a v a l e 


